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Dans les centrales thermiques, capture post-combustion par le 2-aminoéthanol, puis 

chauffage à 120°C pour le libérer puis séquestration du CO2 :

- Dans l’océan : en profondeur, où il se solidifie en hydrate de méthane (dangereux)

- Grands ballots de biomasse pour les laisser s’incorporer rapidement dans la vase 

océanique, dans les éventails alluviaux (deltas du Nil ou du Mississippi)

- Utilisation spécifique d’algues : 1,5 m3/1 t de CO2

- Sols (géoséquestrations) : stockage géologique dans les anciens gisements, comme le 

réservoir pétrolier de Casablanca, le gisement de gaz naturel d’Atzbach-Schwanenstadt

en Autriche, l’aquifère de Snohvit en Norvège, où le gisement exploité par GdF au large 

de la Hollande. Selon le BRGM, les meilleurs sites sont les aquifères salins (injections > -

800 m, > 800 bars, 40°C, où il formera progressivement de l’eau gazeuse).
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Les émissions anthropiques annuelles de GES ont augmenté de 10 Gt CO2eq entre 2000 

et 2010, avec un accroissement provenant directement des secteurs de 

l’approvisionnement en énergie (47 %), de l’industrie (30 %), du transport (11 %) et du 

bâtiment (3 %). La prise en compte des émissions indirectes augmente la contribution 

des secteurs des bâtiments et de l’industrie.
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Globalement, la croissance économique et démographique continuent à être les 

moteurs les plus importants de l’augmentation des émissions mondiales de CO2 due aux 

combustions des combustibles fossiles. La contribution de la croissance démographique 

entre 2000 et 2010 est restée à peu près identique à celles des trois décennies 

précédentes, tandis que la contribution de la croissance économique a augmenté 

fortement.
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Sans efforts supplémentaires en plus de ceux en place, la croissance des émissions 

devrait persister, entraînée par la croissance de la population et des activités 

économiques ; Les scenarii de référence sans effort d’atténuation supplémentaire, 

entraînent des augmentations de la température de surface moyenne mondiale en 2100 

d’environ 3,7 à 4,8 °C comparées aux niveaux préindustriels
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Il y a de nombreux scénarios qui possèdent un éventail d’options technologiques et 

comportementale et différentes caractéristiques et implications pour le développement 

durable qui sont en cohérence avec les différents niveaux d’atténuation
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Il est estimé que retarder les efforts d’atténuation au-delà de ceux mis en place 

aujourd’hui jusqu’en 2030 augmentera fortement les difficultés de la transition vers des 

émissions basses à long terme et réduira la palette d’options compatible avec le 

maintien d’un changement de température inférieur à 2 °C par rapport aux niveaux 

préindustriels.
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Les estimations des coûts économiques agrégés de l’atténuation varient fortement et sont très 

sensibles à la structure des modèles et des hypothèses ainsi qu’à la spécification des scenarii incluant 

la caractérisation des technologies et le rythme de l’atténuation. Ainsi :

- Atténuation immédiate de tous les pays = partie verte, pertes de consommation globale de 1 à 4 % 

(médiane : 1,7%) en 2030, 2% à 6 % (médiane : 3,4%) en 2050, et 3% à 11% (médiane : 4,8%). Ces 

chiffres correspondent à une réduction annuelle de la croissance de consommation de 0,04 à 0,14 

(médiane : 0,06) points de pourcentage au cours du siècle par rapport à une croissance d’une 

consommation annuelle dans la référence qui est entre 1,6 et 3 % par an. La borne haute provient 

de modèles incapables d’atteindre des fortes réductions d’émissions sur le long terme.

- En l’absence ou avec une disponibilité limitée, les coûts de l’atténuation peuvent augmenter de 

manière très forte en fonction de la technologie considérée (partie orange).

- Le retard dans les mesures d’atténuation supplémentaire augmente fortement les coûts de 

l’atténuation sur le moyen et le long- terme (partie bleue)
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Dans les scénarios de référence, les émissions de GES devraient augmenter dans tous les 

secteurs, sauf en ce qui concerne les émissions de CO2 dans le secteur forestier.
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Les améliorations de l’efficacité énergétique et les changements de comportements, en 

vue de réduire les demandes en énergie par rapport aux scenarii de référence et sans 

compromettre le développement, sont les clés d'une stratégie d’atténuation essentielle 

dans les scénarios qui atteignent des concentrations atmosphériques de CO2eq en 2100 

entre environ 450 et 500 ppm.

Les mesures d’atténuation techniques et comportementales concernant tous les modes 

de transport, ajoutées à des nouveaux investissements en matière d’infrastructures et 

de re-développement urbain pourraient aboutir en 2050 à réduire jusqu’à 40 % la 

demande d’énergie finale par rapport aux scenarii de référence.
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